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L’UNESCO examine la crise financière mondiale

Le Programme de Gestion des Transformations Sociales de l’UNESCO (MOST) a analysé l’impact de la crise financière mondiale (CFG) lors de sa dernière réunion, qui s’est tenue à Paris. Le CIAS était représenté par M. Charles Abbey, Vice-Président, et par Denys Correll, Directeur Exécutif du CIAS. 
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Délégués du CIAS avec Zola S. Skweyiya, ancien Ministre du Développement Social de l’Afrique du Sud, qui était Président du Conseil Inter-gouvernemental du Programme MOST de 2005 à 2009. 
Une partie de la mission du programme MOST consiste à nouer un lien entre la recherche, la politique et la pratique. Le CIAS soutient cette mission. 

Le Professeur Zaki Laidi a prononcé le discours d’ouverture. Il a affirmé qu’il était trop tôt pour prédire les conséquences et l’impact de la crise financière mondiale sur le rôle de l’état. « Nous ignorons quelle genre de crise nous sommes en train d’affronter. Nous ignorons ce qui est en train de se passer. Nous sommes à un point critique, au confluent d’une crise financière et d’une crise environnementale. Nous ignorons si nous arrivons à un tournant. » Le Professeur Laidi a suggéré que les institutions actuelles de gouvernance mondiale sont inadaptées pour faire face aux enjeux actuels. Les premiers signes en sont la disparition du G8 et l’ascension du G20 L’essentiel du débat est que davantage de gouvernements ont leur mot à dire en matière de gouvernance mondiale.

Pierre Sanè, responsable du programme MOST, a évoqué l’interconnexion des facteurs sociaux, fiscaux et économiques dans la crise actuelle et le besoin de se centrer sur les plus vulnérables – les personnes qui vivent dans les pays en voie de développement. 

Katja Hujo, coordinatrice de Recherche à l’Institut de recherche des Nations-Unies sur le Développement  Social, a souligné l’impact de la GFC sur les pays en voie de développement. Mme. Hujo a ensuite examiné les quatre domaines de réponse de la politique sociale. Le premier domaine était la santé et l’éducation, pour lequel elle a parlé de maintenir et d’amplifier l’infrastructure sociale en matière de santé, d’éducation et de services de soin, ce qui créerait des opportunités d’emploi pour les femmes, qui souffrent davantage que les hommes de cette GFC. Le second domaine était l’investissement dans l’eau, l’hygiène, le transport, le logement, etc., qui ont tous des impacts positifs sur la santé. Le troisième domaine était la protection sociale, domaine dans lequel les gouvernements devraient accroître et créer des transferts de liquidité et des programmes d’emploi avec des conditions d’éligibilité plus universelles, augmenter les montants des prestations ainsi que leur durée. Le quatrième domaine était l’expansion de politiques du marché du travail, avec l’association de mesures à court et long terme. 

Mme. Hujo a évoqué les six domaines dans lesquels les gouvernements pourraient aller au-delà des simples réponses à court terme. En premier lieu, créer des services sociaux abordables et accessibles (santé, éducation, eau/hygiène etc.) à tous ; en second lieu, protéger les gens contre la perte de revenus (assurance sociale et assistance) et la pauvreté ; troisièmement, protéger et promouvoir l’emploi (travail décent) ; quatrièmement, adopter une approche ciblée intelligente en élaborant des plans spéciaux de soutien à l’attention des groupes exclus et vulnérables (en tant que complément des programmes universels) ; cinquièmement, faire en sorte que l’état reprenne son rôle dans la gestion des biens publics et augmente sa propre capacité ; et sixièmement, créer des schémas de financement durables et justes. Mme. Hujo a insisté sur les points abordés par Pierre Sanè lorsqu’il évoquait la politique sociale de transformation en tant que contribution au développement économique, à la cohésion sociale et à l’attribution de pouvoirs aux personnes.

M. Harjeet Singh, Sous-Secrétaire de la Division Politique du Ministère de la Femme, de la Famille et du Développement de la Communauté de Malaisie, a formulé plusieurs commentaires sources d’inspiration sur les mesures mises en œuvre par la Malaisie pour contrer les conséquences sociales de la GFC. L’impact sur la Malaisie inclut la diminution des exportations, la chute des prix des matières premières (gaz, pétrole et huile de palme), la chute de l’IED (Investissement étranger Direct) et le déclin de la bourse de valeurs. Les mesures d’incitation visent à réduire le chômage et à alléger le fardeau des plus vulnérables. Le réseau de Sécurité Sociale a connu une expansion en augmentant le revenu mensuel autorisé d’un foyer. Il est attendu de cette mesure qu’elle provoque une augmentation du nombre de foyers éligibles, qui passeraient de 54 000 à 110 000, et du nombre de citoyens majeurs éligibles, qui passeraient de 14 000 à 40 000. Le ministère a lancé un projet en octobre 2008 afin d’identifier les personnes ayant besoin d’une aide en matière de bien-être. Il existe trois sortes d’assistance. En premier lieu, une aide financière à l’attention du groupe improductif d’un point de vue commercial, incluant les majeurs et les mères célibataires ; en second lieu, les mesures d’incitation pour le groupe productif (par exemple, les agriculteurs produisant le plus de riz recevront davantage d’incitations) ; et troisièmement, des subventions en vue de pallier aux augmentations du coût de la vie pour le pétrole, le riz, le sucre, la farine et l’huile de cuisson.

La perspective de l’Amérique Latine a été présentée par M. Martin Hopenhayn, Directeur de la Commission économique de Développement Social pour l’Amérique latine et les Caraïbes (ECLAC). Dans son discours, M. Hopenhayn a analysé la crise financière mondiale d’un point de vue social, qu’il a lui-même perçu comme la « pointe de l’iceberg ». Il y a une multitude d’autres conséquences. Les idéologies soutenant la privatisation des services ont prédominé en Amérique Latine au cours des dernières décennies. Le consensus de Washington, qui a été considéré à une époque comme le seul modèle économique, est maintenant remis en question en tant que tel.

M. Hopenhayn soutient que l’autorégulation financière du marché n’ira pas plus avant, en affirmant : « ça ne marche pas ». Au cours des vingt dernières années, l’exclusion a joué un rôle dominant. Au cours de cette période, l’Amérique Latine a payé le prix fort en matière de protection environnementale et sociale. Le Consensus de Washington a laissé une énorme brèche dans la protection sociale, avec des inégalités considérables. 

Pierre Sanè a résumé les sentiments de la plupart des personnes présentes à la conférence. Il est alarmé par le fait que, en raison de la GFC, les gouvernements donateurs ne rempliront pas leurs engagements en matière d’Aide Officielle au Développement (AOD). Ces gouvernements n’atteignaient même pas leurs objectifs avant la crise. Les gouvernements employaient les fonds publics pour sauver les banques, ce qui a réduit l’argent disponible pour d’autres frais, y compris l’AOD. Les gouvernements des pays en voie de développement sont en train de subir une baisse de leurs revenus en raison de la GFC. La seule chose qui permettra d’éviter la réduction de l’AOD est la mobilisation populaire. Les questions que nous devons nous poser sont : Les enfants auront-ils accès à l’éducation ? Les personnes auront-elles accès aux soins de santé ?

La réponse à la GFC doit inclure les organisations de la société civile, et donc permettre que les personnes se sentent investies de pouvoir. Ce qui nous amène à l’objectif principal du programme MOST, qui consiste à renforcer les liens recherche/politique. Ces complémentarités entre les agences des NU doivent être renforcées. Nous avons tous à apprendre de l’échange de bonnes pratiques et initiatives, comme par exemple, l’équateur, la Malaisie et la Jordanie. Nous devons consolider la coopération régionale et la coopération entre les régions.

Pour obtenir davantage d’informations sur le Programme MOST, veuillez vous rendre à la page Programme MOST de l'UNESCO http://portal.unesco.org/shs/en/ev.php-URL_ID=3511&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html
Pour un film sur le programme MOST : Voir le film "MOST : un groupe de réflexion pour les nations”
La position de la Banque Mondiale condamnée en matière de protection sociale 

Bien que la majeure partie, si ce n’est la totalité, des agences des NU ait soutenu l’impulsion donnée à la protection sociale universelle dans chaque pays, la Confédération Internationale des Syndicats (ICTU) a dénoncé la Banque Mondiale pour son attitude en matière de protection sociale. La ICTU a indiqué dans sa déclaration de septembre : « Bien que la Banque Mondiale ait soutenu de meilleurs réseaux de protection sociale pour protéger les millions d’employés ayant perdu leur travail en raison de la crise économique mondiale, le dernier numéro de la publication à fort tirage de la banque décourage les pays d’adopter des systèmes de protection sociale et désigne les gouvernements agissant de la sorte de « anti-affaires ». Faire des affaires en 2010, publié le 9 septembre 2009 par la banque Mondiale, recommande également aux pays de réduire l’indemnité de départ pour les employés renvoyés et de réduire ou d’éliminer les exigences de préavis lors d’une réduction d’effectifs. Pour consulter l’intégralité de la déclaration, visiter la page http://www.ituc-csi.org/spip.php?article4275
Le Comité d’Aide au Développement de l’OCDE évoque le conflit 

Le DAC news d’octobre 2009 est centré sur Conflit et dialogue : Que peut faire de mieux le développement de la communauté ? Le DAC offre un aperçu de la manière dont la réalité du conflit affecte le développement, et vice-versa. Il met aussi l’accent sur la complexité croissante du paysage du développement et sur la manière dont un meilleur dialogue aide à bâtir un socle commun.
Les thèmes abordés incluent : 

· Enjeux et opportunités en République Centrafricaine 
La situation en République Centrafricaine (CAR) est trop dérangeante pour que les donateurs l’ignorent. Même ainsi, sa nature chronique et fortement enracinée fait qu’il est difficile d’identifier une réponse simple qui aurait de bonnes chances de connaître le succès. Le DAC, au moyen de son Réseau International pour les Conflits et les situations de Fragilité (INCAF) est en train  d’élaborer un rapport sur la République Centrafricaine, qui fera partie de l’étude de supervision des principes dans les états fragiles. Lire davantage...
· Violence armée et Développement 
Le rapport du Secrétaire Général des Nations-Unies, « Promotion du développement au moyen de la réduction et de la prévention de la violence armée » cite des preuves croissantes sur les manières complexes dont la violence armée agit à la fois comme une cause et une conséquence du sous-développement. Il reconnaît et approuve le travail de réduction de la violence armée en cours au DAC. Lire davantage… www.oecd.org/dac/newsletter.

Nouvelle Directrice de l’Institut de Recherche des Nations-Unies pour le Développement Social

Ban Ki-moon, Secrétaire Général des Nations-Unies, a nommé le Dr. Sarah Cook nouvelle Directrice de l’UNRISD. Mme. Cook, qui a rejoint l’UNRISD après avoir quitté l’Institut d’études du Développement du Royaume-Uni, est une économiste du développement et une spécialiste de la Chine, dont les récents travaux incluaient la recherche en matière de protection sociale en Asie, le bien-être social dans la Chine rurale, l’informalisation de l’emploi et les impacts de genre sur la réforme économique.<0} C’est la première ressortissante britannique à prendre le gouvernail de l’UNRISD. Le CIAS souhaite la bienvenue au Dr. Cook et souhaite travailler avec elle et connaître la direction qu’elle donnera à l’UNRID.

Gouvernance mondiale 

La Fondation Friedrich Ebert a publié un document d’information rédigé par Marc Saxer, « Le retour de la gouvernance mondiale. La manière dont les structures multilatérales sortent de la crise ». Document d’information sur le gouvernement N°4, FES Berlin, avril 2009. Après des années de crise, au vu des réels problèmes mondiaux, le climat semble évoluer en faveur de la gouvernance mondiale. Marc Saxer offre une vue d’ensemble des principales initiatives de réforme récentes, tout en mettant également en garde contre un optimisme exagéré. L’auteur identifie le manque de représentativité et d’efficacité des structures multilatérales, ainsi que les conceptions divergentes de la gouvernance mondiale parmi les acteurs clé en tant que principaux obstacles pour surmonter la crise, et plaide en faveur d’une approche de la réforme plus réaliste concernant l’architecture multilatérale.  Ce document d’information N° 4 peut être consulté directement au http://library.fes.de/pdf-files/iez/global/06319.pdf. 

L’énigme des sigles 

http://www.acronymfinder.com/
Nouveautés du site web du CIAS 
	Contenu 
	Lien

	Lettre d'informations Coopération Mondiale Septembre September 2009
	http://www.icsw.org/doc/09_Global_Cooperation_Eng_Sep_2009.pdf

	Lettre d'informations Coopération Mondiale Septembre  (Es)
	http://www.icsw.org/doc/09_CooperationMondiale_FR_Sep_2009.doc

	Lettre d'informations Coopération Mondiale Septembre  (Fr)
	http://www.icsw.org/doc/09_CooperacionMundial_ESP_Sep_2009.doc

	Lettre Européenne d'informations Septembre 2009
	http://www.icsw.org/doc/ICSW_European_newsletter_September_2009.doc

	Lettre d'informations d'Asie du Sud-Est et Pacifique
	http://www.icsw.org/doc/SEAPNewsletter_2_October2009.doc

	Lettre d'informations de l'Est et du Sud de l'Afrique Octobre 2009
	http://www.icsw.org/doc/ESA_Newsletter_2009_Oct_Eng.doc


Le contenu de cette Lettre d’informations Mondiale peut être librement reproduit ou cité, sous réserve que la source en soit mentionnée. Les opinions ici exprimées ne reflètent pas nécessairement la politique du CIAS

Rédacteur de la Lettre d’Information : Denys Correll, Directeur Exécutif

ICSW C/- MOVISIE Netherlands Centre for Social Development

PO Box 19129

3501 DC Utrecht

Pays-Bas

Site web www.icsw.org Email : icsw@icsw.org
Si vous ne souhaitez plus recevoir cette lettre d’informations, merci de cliquer 'here' et de nous communiquer votre nom et adresse mail.
PAGE  
Page 1
Lettre d’informations Coopération Mondiale


[image: image3.jpg]


